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 n° 116 904 du 14 janvier 2014 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 décembre 2012. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me F. A. NIANG, avocat, et J.F. 

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 2 mars 1990 à Dakar, vous êtes de nationalité 

sénégalaise, d’appartenance ethnique wolof et de religion musulmane. Vous êtes célibataire, sans 

enfant.  

 

Vers 13-14 ans, vous êtes interne dans un pensionnat pour garçons et prenez ainsi conscience de votre 

homosexualité. Deux ans plus tard, vous avez votre premier rapport intime avec [S. D.], un camarade de 

chambre, et entretenez une relation amoureuse de près de deux ans ensemble.  
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En janvier 2011, vous faites la connaissance de [T. D.] dans le cadre de vos activités professionnelles. 

Deux à trois semaines plus tard, il vous fait part de l’attirance qu’il ressent à votre égard. Vous débutez 

alors une relation intime et suivie.  

 

Le 23 mai 2012, vous attendez un taxi avec [T. D.] sur un trottoir de Mermoz. Vous y rencontrez [S. F.], 

un homosexuel réputé, et discutez ensemble. Six jeunes du quartier vous aperçoivent, vous agressent 

et vous insultent de propos homophobes. [S. F.] parvient à monter dans sa voiture et à prendre la fuite 

avant que les policiers, avertis, n’arrivent sur place. Quant à votre compagnon et vous-même, vous êtes 

conduits au commissariat de Wakam. Trois de vos agresseurs sont également arrêtés, mais vous 

ignorez où ils sont amenés. Audit commissariat, vous croisez [S.], un voisin, et l’informez de votre 

situation. Celui-ci en fait part à votre famille. Deux jours plus tard, votre tante [N.] se rend au 

commissariat de Wakam et négocie votre libération. Elle vous apprend que votre père veut vous tuer en 

raison de votre homosexualité. Vous vous réfugiez alors chez elle, le temps d’organiser votre départ du 

Sénégal.  

 

Ainsi, le 8 juin 2012, vous quittez votre pays et arrivez en Belgique le lendemain. Le 11 juin 2012, vous y 

demandez l’asile.  

 

Un mois après votre arrivée sur le territoire belge, vous entamez une relation amoureuse avec un 

réfugié reconnu d'origine sénégalaise, [P. A. S.].   

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève 

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos 

propos.  

 

Le Commissariat général estime tout d’abord que votre homosexualité, élément fondamental de 

votre crainte de persécution, est hautement improbable.  

 

En l’espèce, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez entretenir depuis près de cinq mois 

avec [P. A. S.], un homme d’origine sénégalaise reconnu réfugié par l’Etat belge en raison de son 

homosexualité, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles 

affirmations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune indication significative sur l’étroitesse de votre 

relation, susceptibles de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, 

voire une quelconque intimité ou inclination.  

 

Ainsi, vous ne pouvez fournir la moindre indication sur les anciens partenaires de [P. A. S.], et 

notamment sur celui avec lequel il entretenait une relation au moment de son départ du Sénégal 

(ibidem). De même, vous êtes incapable de préciser les circonstances dans lesquelles votre 

compagnon a pris conscience de son homosexualité. A ce sujet, vous avancez seulement qu'il avait 

entre 16 et 17 ans, qu'il pensait aux hommes quand il dormait, mais que vous n'en savez pas plus (cf. 

rapport d'audition, p. 13, 14). Compte tenu de l’importance que constitue la prise de conscience de son 

orientation sexuelle pour un homosexuel, le Commissariat général ne peut croire que vous n’ayez 

jamais questionné davantage votre compagnon sur ce point et partagé vos expériences communes.  

 

De plus, invité à expliquer les raisons pour lesquelles [P. A. S.] a fui le Sénégal, vous répondez de 

manière vague et laconique qu’il y est parti en raison de son homosexualité et qu’il y a été arrêté à 

plusieurs reprises (cf. rapport d’audition, p. 13). Cependant, vous êtes en défaut de fournir le moindre 

détail sur les circonstances (où, quand, à combien de reprises) de ces arrestations. De telles 

méconnaissances et un tel désintérêt dans votre chef à l’égard des problèmes rencontrés par votre 

compagnon ne sont pas crédibles, d’autant plus que vous prétendez avoir connu les mêmes ennuis.  

 

Enfin, vous ignorez tout des circonstances dans lesquelles votre partenaire a fui le Sénégal (cf. rapport 

d’audition, p. 14). Un tel désintérêt à l’égard de [P. A. S.] empêche définitivement de croire à la réalité 

de votre relation amoureuse avec cet homme.  
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Vous ne vous montrez pas plus convaincant en ce qui concerne les partenaires avec lesquels vous 

évoquez avoir eu une relation amoureuse au Sénégal.  

 

Ainsi, en ce qui concerne votre prétendue relation avec [S. D.], lequel vous aurait fait prendre 

conscience de votre homosexualité, vous commencez par dire que vous êtes restés ensemble de 2003 

à 2005, soit de vos treize à quinze ans (cf. rapport d’audition, p. 14). Puis, vous affirmez avoir eu votre 

premier rapport homosexuel avec lui lorsque vous aviez quinze-seize ans (cf. rapport d’audition, p. 15), 

avant d’entamer une relation amoureuse de deux ans (ibidem). Votre relation se serait donc terminée 

lorsque vous aviez entre dix-sept et dix-huit ans. Interpellé sur cette contradiction manifeste, vous 

répondez seulement : « je me trompe peut-être. Quand j’ai dit 2003-2005, je n’ai pas calculé mon âge 

en fait » (ibidem). Compte tenu de l’importance que cette première relation a pris, selon vous, dans 

votre vie, le Commissariat général ne peut croire que vous teniez des propos à ce point contradictoires 

sur votre âge et la période durant laquelle vous l’auriez entretenue.  

 

Par ailleurs, invité à décrire votre petit ami [S. D.], le premier homme que vous avez donc aimé, vous 

déclarez simplement qu’il est de teint très clair, métissé, grand et mince (cf. rapport d’audition, p. 21). 

Quant à sa personnalité, vous dites qu’il intimidait tout le monde, qu’il était tout le temps énervé, mais 

qu’il était gentil avec vous (ibidem). Invité à fournir davantage de détails, vous êtes dans l’incapacité de 

répondre affirmant que cette relation remonte il y a trop longtemps (ibidem). Dès lors que cet homme 

vous a définitivement fait prendre conscience de votre homosexualité et que vous êtes resté durant près 

de deux ans ensemble, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vos propos restent à 

ce point sommaires sur le physique et la personnalité de celui-ci.  

 

Enfin, si le Commissariat général estime l’existence de votre partenaire, [T. D.], établie au vu des détails 

que vous donnez à son sujet (cf. rapport d’audition, p. 16, 17, 18), il ne peut en revanche être  

convaincu que vous ayez eu une relation intime et suivie avec lui de près d’un an et demi. En effet, si tel 

était le cas, vous auriez été capable d’évoquer un maximum d’anecdotes et de souvenirs consistants de 

votre relation. Or, en l’espèce, vous évoquez seulement que peu avant votre départ du Sénégal, il aurait 

appris par les médias que des homosexuels avaient été tués à Yarak et Pikine (cf. rapport d’audition, p. 

20). Face à l’insistance de l’Officier de protection, vous ajoutez vous être un jour pris la main à la plage, 

avoir été insultés et avoir ensuite pris la fuite. Dès lors que vous affirmez que ces gestes d’affection 

entre hommes ne sont pas d’usage au Sénégal, le Commissariat général estime que ce comportement 

ne correspond pas à l’attitude d’une personne qui dit devoir dissimuler son orientation sexuelle. Outre 

cette invraisemblance, il convient de noter que vous êtes ensuite en défaut d’évoquer le moindre 

souvenir de votre relation (cf. rapport d’audition, p. 21). Or, il n’est pas crédible que vous ne puissiez, en 

tout et pour tout, vous souvenir que de ces seules anecdotes racontées sans le moindre détail spontané 

alors que vous déclarez avoir aimé cet homme et l’avoir fréquenté intimement pendant près d’un an et 

demi. On peut raisonnablement penser que ce type de questions suscite l’évocation de faits vécus. 

Mais, vos déclarations imprécises et inconsistantes ne démontrent aucunement l’étroitesse de votre 

lien. 

 

 Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur 

son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est 

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son 

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des 

imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de votre 

audition.  

 

Le Commissariat général relève par ailleurs d’autres invraisemblances qui compromettent la 

crédibilité des faits invoqués à l’appui de votre demande.  

 

Ainsi, remarquons que la chronologie des faits que vous invoquez diverge d’un moment à l’autre. En 

effet, lors de votre audition au Commissariat général, vous indiquez avoir été agressé le 25 mai 2012 à 

17h00 par des jeunes de votre quartier lorsqu’ils vous auraient reconnu en présence de [S. F.] (cf. 

rapport d’audition , p. 8). Or, lors de votre passage à l’Office des étrangers, vous aviez clairement 

mentionné avoir été agressé en date du 23 mai 2012 (voir dossier administratif).  

Confronté à cette contradiction, vous répondez que cet incident a peut-être eu lieu le 23 mai 2012, mais 

que vous n’y avez pas fait attention, que vous pensiez seulement à quitter le pays (cf. rapport d’audition, 

p. 9). Or, compte tenu de l’importance et de la récence des faits que vous invoquez, le Commissariat 
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général est en droit d’attendre que vous fournissiez la date précise de cette agression. D’autant plus 

que vous êtes en mesure de vous rappeler l’heure à laquelle elle se serait produite.  

 

Par ailleurs, le Commissariat général observe que vous ignorez l’identité de vos agresseurs (cf. rapport 

d’audition, p. 9), affirmant seulement avoir entendu parler d’un « [V. S.] » au commissariat de Wakam, 

sans plus. Dès lors que ces derniers ont également été arrêtés suite à leur agression, il n’est pas 

vraisemblable que vous puissiez ignorer leur identité que, de toute évidence, vos autorités n’auraient 

pas manqué de vous faire savoir.  

 

En outre, vous êtes incapable de préciser les circonstances (où, quand, comment) dans lesquelles votre 

famille aurait appris votre arrestation (cf. rapport d’audition, p. 12). Vous indiquez seulement qu’un de 

vos voisins les en aurait informés, puis ne pouvez ajouter d’information à ce propos. Dès lors que vous 

vous étiez réfugié chez votre tante durant près quinze jours après votre libération et que vous êtes 

encore aujourd'hui en contact avec votre mère, votre frère et votre soeur, le Commissariat général ne 

peut croire que vous ne vous soyez jamais renseigné sur ce point. A cela, vous dites ne pas avoir 

cherché à comprendre, avoir seulement pensé à quitter votre pays (ibidem). Cette explication n’emporte 

aucune conviction.  

 

Ensuite, vous affirmez que votre tante [N.] est parvenue à vous faire sortir de prison. Cependant vous 

ignorez totalement la façon dont elle s’y est prise et dites ne pas lui avoir posé la question puisque vous 

aviez peur, que vous vouliez seulement quitté le pays (cf. rapport d’audition, p. 10, 11). Or, dans la 

mesure où vous vous trouviez détenu dans des conditions carcérales très difficiles, il n’est pas 

vraisemblable que vous n’ayez pas même cherché à comprendre quelles avaient été les démarches 

entreprises par votre tante, chez qui vous vous êtes ensuite réfugié durant près de deux semaines, pour 

vous épargner d'éventuelles souffrances.  

 

De surcroît, vous ignorez quelles étaient les suites réservées à votre affaire. Vous ne pouvez en effet 

apporter la moindre indication sur votre dossier, s’il allait donner lieu à un procès ou non (cf. rapport 

d’audition, p. 13). Or, à nouveau, il est évident que vos autorités n’auraient pas manqué de vous faire 

savoir pareilles informations.   

 

Enfin, il faut remarquer que vous n’êtes pas en mesure d’informer le Commissariat général sur le sort de 

[S. F.], à l’origine même de vos problèmes. Vous n’avez entrepris aucune démarche en vue de vous 

renseigner sur sa situation (cf. rapport d’audition, p. 11). Ce désintérêt constitue une nouvelle indication 

du manque de crédibilité de vos déclarations.  

 

Pour tous les motifs relevés supra, le Commissariat général ne croit pas à la réalité de vos déclarations. 

Par ailleurs, même à supposer que le Commissariat général soit convaincu de la réalité de votre 

homosexualité, quod non en l’espèce, il ne ressort pas des informations objectives dont dispose le 

Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif que, à l’heure actuelle, tout 

homosexuel puisse se prévaloir d’être persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.  

 

En effet, si l’article 319 du code pénal condamne à des peines de prison et à des amendes les actes 

homosexuels (mais non le fait d’être homosexuel), aucune arrestation n’a été rapportée par les médias, 

sénégalais ou internationaux, depuis 2010. En outre, la plupart des personnes arrêtées avant 2010 ont 

ensuite été libérées. Si certaines sources affirment que des arrestations ont encore lieu, elles précisent 

qu’elles sont moins nombreuses voire épisodiques et le contexte socio politique ne témoigne pas 

actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat. En avril 2011, la 

délégation de l’Union Européenne au Sénégal relevait d’ailleurs qu’en général les rares procès 

débouchent sur des non lieux ou des classements sans suite. De surcroît, le Conseil National de Lutte 

contre le Sida (CNLS), organe gouvernemental, se montre attentif dans son plan d’action pour les 

années 2007-2011 à la situation spécifique des homosexuels et aux effets négatifs de leur 

stigmatisation. Le 27 décembre 2011, le CNLS et l’Alliance Nationale Contre le Sida (ANCS) 

organisaient un atelier de formation destiné à susciter chez les journalistes un meilleur traitement de 

l’information liée au VIH/SIDA, mais aussi à les amener à contribuer à la réduction de la stigmatisation 

et des discriminations dont sont victimes les porteurs du virus et les groupes vulnérables constitués par 

les travailleuses du sexe et les homosexuels.  

La directrice du CNLS a ainsi souligné que le rôle des médias était également « d’atténuer les préjugés 

associés à la séropositivité et à certaines orientations sexuelles ».  
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De fait, l’homosexualité est stigmatisée par la société au Sénégal, comme dans de nombreux pays du 

monde. Son rejet est plutôt le fait de l’entourage, des amis, de la famille, des voisins et de la 

communauté. Une personne victime de violence homophobe ne pourra sans doute pas compter sur la 

protection des ses autorités, ce qui conduit le CGRA à une grande prudence dans l’examen de la 

crainte de persécution, individuelle et personnelle, que le demandeur d’asile peut invoquer en raison de 

son homosexualité. Cependant, le risque de réaction homophobe peut être atténué par certains facteurs 

tels que l’indépendance financière de l’individu, son appartenance à un milieu social favorisé ou 

l’attitude positive de sa famille et de ses amis. Par ailleurs, il y a une communauté homosexuelle active 

au Sénégal, surtout dans les villes telles que Dakar, St Louis, Thiés et Mbour. Plusieurs organisations 

pro-gay ont également vu le jour ces dernières années et si elles ne se profilent pas ouvertement 

comme telles, elles n’en travaillent pas moins à sensibiliser et à informer les hommes ayant des 

relations sexuelles avec d’autres hommes sur les maladies vénériennes, le HIV et le SIDA.  

 

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater que les homosexuels ne sont pas, à 

l’heure actuelle, victimes au Sénégal de persécutions dont la gravité atteindrait un degré tel que toute 

personne homosexuelle et originaire de ce pays a des raisons de craindre d’être persécutée ou encourt 

un risque réel d’atteintes graves en raison de son orientation sexuelle ou de sa relation avec un 

partenaire du même sexe. En l’occurrence, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune mesure 

particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution allégués à l’appui de votre 

demande d’asile ayant été jugés non crédibles, il ne peut être conclu à l’existence d’une crainte fondée 

de persécution dans votre chef, du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec 

un partenaire de même sexe.  

 

En ce qui concerne les documents que vous déposez à l’appui de votre demande et qui sont 

versés au dossier administratif, ils ne permettent pas davantage de tenir pour établie l’existence, 

dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes 

graves tels que susmentionnés.  

 

En effet, s’agissant de votre passeport, s’il constitue une preuve quant à votre identité, il ne permet pas 

de confirmer les faits que vous invoquez.  

 

Quant au courrier de Papa Alioune Senghor, ce document revêt un caractère strictement privé et n'offre 

aucune garantie quant aux circonstances dans lesquelles il a été rédigé ou quant à sa sincérité, ce qui 

limite sensiblement le crédit qui peut lui être accordé. Par ailleurs, le Commissariat général constate que  

Papa Alioune Senghor n’indique nullement entretenir une relation intime et suivie avec vous. Il fait 

seulement état d’une relation amicale. De plus, ce témoignage n’évoque aucunement les faits de 

persécution dont vous déclarez avoir été victime à titre personnel lorsque vous résidiez au Sénégal. 

Pour toutes ces raisons, ce document ne peut restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour 

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes 

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la partie requérante confirme 

fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise. 

 

 

3. La requête 
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3.1. La partie requérante prend comme moyen unique celui tiré de la violation « des articles 2 et 3 de la 

loi du 27 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte 

ou contradictoire, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

3.2. Dans le corps de sa requête, elle cite différents extraits d’articles de presse provenant d’internet :  

 

- Un article intitulé « Sénégal : reconnu coupable de pratiques homosexuelles – Tamsir Jupiter 

Ndiaye condamné à quatre ans de prison », publié en date du 25 octobre 2012, sur le site internet 

« walfadjiri » ; 

- Un article intitulé « Gabon-Sénégal/ Social : Deux homosexuels condamnés… », publié le 27 janvier 

2012, www.bdpgabon.org; 

- Un lien internet renvoyant vers une vidéo intitulée « les imams menacent « Nous combattrons 

l’homosexualité », publiée en date du 20 avril 2012, www.lvdps.info; 

- Un article intitulé « Lesbiennes de Grand-Yoff-La Brigade des mœurs est sur la bonne voie », publié 

en date du 31 mai 2012, provenant du journal « Nouvelles Africa » ; 

- Un article intitulé « L’homosexualité divise le Sénégal » publié en date du 10 août 2011, 

www.courrierinternational.com; 

 

3.3. En termes de dispositif, elle prie le Conseil à titre principal de réformer la décision entreprise et de 

lui accorder le statut de réfugié et à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire. 

 

4. Eléments déposés devant le Conseil 

 

4.1. Le 4 décembre 2013, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil par porteur une note 

complémentaire accompagnant une actualisation des informations objectives présentes au dossier 

administratif relatives à la situation de la communauté homosexuelle et MSM du Sénégal. Une copie de 

ce document daté du 12 février 2013 a été transmise à la partie requérante par courrier du 6 décembre 

2013. 

 

4.2. L’article 39/79 § 1
er

, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 précise que « les parties peuvent [lui] 

communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais d'une note 

complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note complémentaire se limite 

à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le surplus. Les éléments nouveaux 

qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés d'office des débats. » 

 

4.3. Le Conseil constate que le document susmentionné est dûment accompagné d’une note 

complémentaire de sorte qu’il est pris en considération. 

 

5. L’examen du recours 

 

5.1. La partie requérante sollicite à titre principal la qualité de réfugié visée à l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980. Elle sollicite également, à titre subsidiaire, le statut de protection visé à l’article 48/4 de 

la même loi, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition, si ce n’est 

la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les 

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son 

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.2. La partie requérante qui se déclare de nationalité sénégalaise fonde, en substance, sa demande de 

protection internationale sur des problèmes liés à son homosexualité. 

 

5.3. La partie défenderesse, dans sa décision litigieuse, rejette la demande d’asile de la partie 

requérante après avoir remis en cause son homosexualité. Elle estime en effet que les trois relations 

amoureuses qu’elle allègue ne sont pas établies au vu du caractère peu circonstancié de ses propos à 

ce sujet, de leur caractère parfois laconique et inconsistant et des contradictions entre les déclarations 

successives qu’elle en a fournies lors de son audition devant le Commissariat général aux Réfugiés et 

Apatrides.  

 

Elle souligne plus particulièrement l’indigence des propos de la partie requérante au sujet de la 

personne avec qui elle entretiendrait une relation amoureuse en Belgique ainsi qu’au sujet de la 

personne avec qui elle aurait entretenu sa première relation homosexuelle lorsqu’elle se trouvait au 

http://www.bdpgabon.org/
http://www.lvdps.info/
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Sénégal. La partie défenderesse relève en outre différentes incohérences et invraisemblances dans le 

récit qu’elle fournit des faits l’ayant amenée à quitter son pays d’origine et en déduit que la réalité de 

ceux-ci n’est pas établie. Elle rappelle qu’à supposer l’homosexualité de la partie requérante établie, 

quod non en l’espèce, il ne ressort pas des informations en sa possession qu’à l’heure actuelle, tout 

homosexuel sénégalais puisse être persécuté du seul fait de son orientation sexuelle. Finalement, les 

documents produits ne sont pas considérés comme permettant de renverser le sens de sa décision. 

 

5.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise.  

 

5.5. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 

essentiellement sur la crédibilité des craintes invoquées, la réalité de l’orientation sexuelle de la partie 

requérante ainsi que sur la force probante des documents déposés.  

 

5.6. A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la 

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile 

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat 

des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence, d’une part, que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique et, d’autre part, qu’en cas de rejet de la demande, 

l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à exposer les raisons pour lesquelles le 

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté. 

 

Il convient de souligner, ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les 

craintes qui, comme en l’espèce, ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être 

établis sur la base des seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle 

aboutissant à un aménagement de la charge de la preuve dans le chef du demandeur, ne trouve à 

s’appliquer que pour autant que les dépositions en cause présentent une cohérence et une consistance 

suffisante pour emporter la conviction.  

 

5.7. En l’espèce, le Conseil observe que les constats posés par la décision entreprise, relatifs à la 

remise en cause de l’homosexualité du requérant du fait de l’absence de crédibilité des trois relations 

homosexuelles invoquées au vu des nombreuses imprécisions, invraisemblances et contradictions 

soulignées, sont corroborés par les pièces du dossier administratif.  

 

Le Conseil observe qu’une constatation similaire s’impose s’agissant de l’absence de crédibilité de ses 

déclarations relatives aux circonstances dans lesquelles il aurait été agressé et arrêté par la police en 

mai 2012 eu égard notamment aux divergences émaillant de ses déclarations successives à ce sujet, 

ainsi qu’à son ignorance de l’identité de ses agresseurs, des démarches entreprises par sa tante pour le 

faire libérer de prison et des suites réservées à son affaire. Le Conseil ne se rallie toutefois pas au motif 

de la décision relatif à l’ignorance par le requérant de la manière dont sa famille aurait eu connaissance 

de son arrestation étant donné qu’il ne se vérifie pas à la lecture des déclarations qu’il en a fournies au 

Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides 

 

Le Conseil considère que ces constats, dès lors qu’ils affectent les éléments centraux du récit 

constituant le fondement de sa demande d’asile, constituent un faisceau d’éléments pertinents qui, pris 

ensemble, ne permettent pas de tenir l’homosexualité du requérant pour établie et suffisent à conclure 

que ses dépositions ne présentent pas la cohérence et la consistance requises pour établir les faits dont 

il a fait état à l’appui de sa demande de protection internationale ni, par voie de conséquence, 

l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque d’atteintes graves dérivant de 

ces mêmes faits. 

 

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier au motif de la décision querellée portant qu’au 

regard des faiblesses dénoncées, le requérant ne remplit pas les conditions de reconnaissance du 

statut de réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire et le faire sien, précisant, par ailleurs, considérer 

comme surabondants à ce stade de l’examen de la demande, les autres considérations dont il est fait 

état dans la décision querellée.  

En outre, le Conseil précise partager entièrement l’analyse opérée par la partie défenderesse quant aux 

documents déposés.  
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5.8.1.  La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante à l’égard de ces 

motifs spécifiques, se bornant à prendre le contre-pied de la décision entreprise en fournissant des 

explications justifiant, selon elle, les nombreuses lacunes relevées ci-avant. 

 

Ainsi, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir remis en cause la réalité de son 

orientation sexuelle en procédant à une appréciation unilatérale ou non fondée de ses déclarations alors 

qu’elle dépose un témoignage attestant de son homosexualité dont l’authenticité n’est pas contestée. 

Elle reproche en outre à la partie défenderesse d’avoir estimé que la réalité de la relation amoureuse 

qu’elle aurait nouée avec T. n’était pas établie et souligne par ailleurs que les imprécisions qui lui sont 

reprochées au sujet de S.D. manquent de pertinence étant donné l’ancienneté de la relation qu’elle a 

entretenue avec ce dernier et le fait que cette relation n’est pas à l’origine de son départ du pays.   

 

5.8.2. Le Conseil ne saurait se rallier à cette argumentation et constate que les arguments avancés en 

termes de requête n’énervent en rien les constats posés par la décision attaquée. En effet, elle se 

contente de contester les motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase de 

propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de 

l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y sont 

posés par la partie défenderesse et ne développe finalement aucun moyen susceptible d’établir la 

réalité de son orientation sexuelle ou des faits l’ayant amenée à quitter son pays d’origine.  

 

Le Conseil constate tout d’abord qu’indépendamment de la question de l’authenticité du témoignage 

déposé par le requérant à l’appui de sa demande d’asile, il importe d’en apprécier la force probante. A 

ce sujet, il se rallie entièrement à l’analyse qui en a été effectuée par la partie défenderesse et constate 

avec elle que non seulement son origine privée amoindrit sa force probante, mais qu’en outre, P.A.S. ne 

précise aucunement entretenir de relation amoureuse avec le requérant et fait plutôt état d'une amitié 

entre les deux hommes ce qui ne corrobore pas du tout les déclarations du requérant, et que de 

surcroît, ce témoignage ne fait nullement référence aux faits allégués par le requérant et aux 

persécutions que ce dernier allègue avoir subies au Sénégal. Pour ces différentes raisons, le Conseil 

estime à l’instar de la partie défenderesse que la force probante de ce document ne permet ni de rétablir 

la crédibilité défaillante du récit du requérant, ni d’établir la réalité de son orientation sexuelle.  

 

Le Conseil estime en outre que les reproches, imprécisions et contradictions qui sont formulées à 

l’encontre du requérant au sujet de ses déclarations relatives à sa relation amoureuse avec S.D. se 

vérifient à la lecture du dossier administratif et juge celles-ci pertinentes dans l’examen de la demande 

d’asile du requérant étant donné que pour apprécier la crédibilité des déclarations du requérant et la 

réalité de son orientation sexuelle, il est tout à fait cohérent pour les instances d’asile d’interroger ce 

dernier sur les différentes relations amoureuses qu’il a entretenues et d’apprécier la teneur de ses 

propos à ce sujet.  Des constats similaires s’imposent quant aux déclarations du requérant au sujet de 

sa relation avec P.A.S. et avec T.D. S’agissant plus particulièrement de sa relation avec T.D., le Conseil 

estime à l’instar de la partie défenderesse, que s’il ne peut être contesté que le requérant ait bien connu 

une personne se prénommant T.D., ses déclarations à son sujet ne peuvent nullement convaincre de 

l’existence d’une relation amoureuse entre lui et cette personne longue d’une année et demi. En effet, 

les déclarations du requérant témoignent tout au plus de l’existence d’une relation amicale entre lui et 

T.D. mais ne peuvent, au vu de leur inconsistance et de l’incapacité du requérant à évoquer plus d’un 

souvenir avec ce dernier, témoigner de l’existence d’une relation amoureuse entre eux (dossier 

administratif, pièce n° 4, rapport d’audition devant le Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides du 

20 novembre 2011, pp. 20-21). 

 

Le Conseil observe, par ailleurs, que le requérant ne produit aucun élément concret, un tant soit peu 

probant, qui permettrait d'établir la réalité de sa relation avec T.D., telles que des pièces d'identité, des 

photographies ou encore des courriers ce que le Conseil estime peu compatible avec l’existence d’une 

relation amoureuse longue de près de deux ans. 

 

5.8.3. La partie requérante estime en outre que c’est à tort que la partie défenderesse a conclu à 

l’absence de persécution systématique à l’encontre de toute personne homosexuelle sénégalaise et en 

appelle à une actualisation urgente de ses informations objectives. Elle précise pour sa part que 

contrairement à ce que soutient la partie défenderesse ceux-ci constituent un groupe particulièrement 

vulnérable et illustre son propos par divers articles de presse. 

Le Conseil estime que cet argument est sans pertinence en l’espèce, l’orientation sexuelle de la partie 

requérante ayant été valablement remise en cause. 
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5.9. Le Conseil estime qu’il ressort de ces différents éléments que la réalité de l’orientation sexuelle du 

requérant ne peut être considérée comme établie et que les motifs susmentionnés suffisent à conclure 

que le requérant n’établit pas la réalité de son orientation sexuelle, des faits de persécution allégués et 

donc de l’unique raison pour laquelle il demande une protection internationale. 

 

5.10. Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y a 

pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y 

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir 

l’absence de fondement de la crainte ou du risque allégués par la partie requérante. 

 

5.11. L’analyse des documents déposés par le requérant ne permet pas d’inverser le sens de la 

présente décision dès lors que ceux-ci ont trait à l’identité du requérant ou sa nationalité, éléments qui 

ne sont aucunement remis en cause en l’espèce et que les articles de presse déposés relatifs à la 

situation des personnes homosexuelles au Sénégal sont sans pertinence en l’espèce, l’orientation 

sexuelle du requérant ayant été remise en cause.  

 

S’agissant enfin du témoignage de P.A.S., le Conseil se rallie à l’analyse qui en a été faite par la partie 

défenderesse et renvoie aux développements repris sous le point 5.8.2. du présent arrêt. 

 

5.12. A l'appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres faits 

que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié; dès lors que ces mêmes faits ne 

sont pas tenus pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que 

la partie requérante encourrait un risque réel  de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort 

ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au 

sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.13. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune 

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son 

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980.    

 

5.14. Enfin, le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante ne peut lui 

être accordé et qu’il ne peut être fait application de l’ancien article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 

1980 ainsi qu’elle le requiert étant donné que la réalité des persécutions alléguées a été remise en 

cause danse le présent arrêt. Le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, 

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 

1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de 

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale 

de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi du 15 décembre 

1980 stipule également que «Le demandeur d’asile doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains 

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le 

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le 

demandeur d’asile s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents en 

possession du demandeur d’asile ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l’absence d’autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes 

et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et 

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur d’asile a présenté sa demande de protection 

internationale dès que possible, ou a pu avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ; e) la 

crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie ».  

 

5.15. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument 

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les 

articles visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une 

erreur manifeste d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à 

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande d’asile ne 

permettent pas d’établir que le requérant a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte 

d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève, ni qu’il 
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existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 

d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.   

 

5.16. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son 

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la 

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de 

la demande.   

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze janvier deux mille quatorze par : 

 

 

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA,  greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA  B. VERDICKT 

 

 

 

 


